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RsPoDUIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DU CHER 

DIRECTION de la REGLEMENTATION 
GENERALE ET DE L'ENVIRONNEMENT 
Bureau de l'Environnement et du 
Développement Durable 

Instalaion classée soumise à autorisation 

Exdlotart : SARL LES SABLIERES DU PERCHE 

ARRETEN*2009-2725 cha » 4 MAI 2008 
Imposant à la SARL LES SABLIERES DE LA PERCHE des prescriptions techniques en attente 

de ia décision relative à ta dematute de régularisation administrative pour exploitation d’une 

carrière à ciel ouvert sur le territoire de la commune de Thenioux aux lieudits « Le bois métré » 

eteles iles » 

Le Préfet du Cher, Chevalier de ia Légion d'Honneur, 

Vu le code de l'environnement et notamment son livre V ; 
Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 79-281 du 21 novembre 1978 portant réglementation de la récupération des huiles 

usagées ; 
Vu le décret n° 88-1086 du 14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail ; 
Vu le décret n°2004-490 du 8 juin 2004 pris pour l'application de la loi n° 2001-44 du 47 janvier 2001 
modifiée et relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie prévenilve : 
Vu l'arrêté ministériel du 22 septembre 1894 modifié relatif aux exploitations de carrières et aux 
installations de premiers traitements des matériaux ; 
Vu l'arrêté ministériel du 1° février 1996 fixant le modèle d'acte de cautionnement solidaire ; 
Vu l'arrêté ministériel du 23 février 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ; 
Vu l'arrêté ministériel du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties financières 
de remise en état des carrières ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 26 mai 1988 autorisant l'entreprise Jean Lefebvre, dont le siège social est 
situé 11 boulevard Jean Mermoz à Neuilly sur Seine, à exploiter une carrière à ciel ouvert de sables et 
graviers sur le terntoire de la commune de Thenioux, aux lieux-dits « les lles » et « bois métré », dans 
les parcelles cadastrées section C2 n°* 114, 441, 442, 443 et 444 et section ZB n° 8 et 9, pour une 
superficie totale de 28 ha 31 à 20 ca dont 23 ha exploitables environ, pour une durée de 20 ans ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 27 février 2007 transférant l'autorisation susvisée du 26 mai 1888 à la 
société Eurovia Centre Loire, dont la siège social est sis ZI n° 2, rue Joseph Cugnot, 37201 Joue-les- 
Tours 

   

  

    

Va l'arrêté préfectoral du 29 février 2008 transférant l'autorisation susvisée du 26 mai 1968 à la SARL 
Les Sablières de la Perche, dont ie siège social est sis à La Perche (18200) ; 

Vu la demande d'autorisation présentée le 22 novembre 2007, et complétés le 20 février 2008, par M. 
Gilbert Guignard, gérant de la SARL Les Sablières de la Perche, dont le siège social est sis à La 
Perche (18200) et les services administratifs : La Prune- BP 148 — 86200 Argenton-sur-Creuse, en 
vue d'être autorisé à poursuivre l'exploitation d'une camière à ciel ouvert de sables et graviers 
(luvions modernes) et ses installations annexes sur le territoire de la commune ds Thénioux aux





lieux-dns « les iles » et « bois métré ». dans les parcelles cadasirées sacfion C n°* 114, 441, 442, 443, 
444 et seclion ZE n°° 8 et 9 [earactéristiques de [a carrière : superficie totale de 283 120 m° dont 
58000 m° restant à exploiter, production maximale annuelle prévue de 85 000 tonnes, durée sollicitée 
de 8 ans]: 

  

Vu le dépôt d'un nouveau dossier le 09 mars 2009 de demande d'autorisation de poursuivre êt 
d'étendre l'exploitation d'une carrière à ciel auvert de sables et graviers sur le territoire de la commune 
de Thénioux, pour une durée solliitée de 30 ans, à la suite du dossier de demande de 
renouvellement du 22 novembre 2007 qui s'est révélé incomplet postérieurement à l'enquête 
publique ; 

Considérant qu'un dossier de demande de renouvellement d'autorisafion et d'extension a été 
déposé en préfecture du Cher ; 

Considérant qu'il y a lieu d'imposer, dans l'attente de l'aboutissement de la régularisation de 
l'exploitation, et sans préjuger de ses conclusions, le respect des conditions techniques nécessaires 
pour la protection des intérêts mentionnés à l'article L 511.1 du code de environnement ; 

    

Considérant que des mesures organisafionnelles et matérielles doivent être prises afin d'assurer la 
protection de l'environnement ; 

Considérant que la surface restant à exploiter se situe en dehors de l'espace de mobilité du Cher 
selon l'étude jointe au dossier de renouvellement extension de cette même camière et déposé en 
préfecture du Cher le 9 mars 2009 ; 

SUR la proposition du secrétaire général 

Arrête 

Article I. DEFINITION DES INSTALLATIONS 

LT. AUTORISATION 

Dans l'attente de la décision relative à la demande de régularisation administrative, la société SARL 
LES SABLIFRES DE LA PERCHE dont le siège est situé à LA PERCHE 18200 ST AMAND 
MONTROND. est tenue de respecter les disposifions suivantes pour une carrière à ciel ouvert de 
sable et graviers qu'elle exploite sur le territoire de la commune de FHENIOUX, aux lieux-dits « Le Bois 
métré » et « Les Îles » 

L'emprise est d'une superficie totaie de 28ha $1a 20ca pour une surface restant à exploiter de 1.9ha 
et concerne les parcelles section C2 n° 114, 441 à 444 et section ZB n° 8 et 9 par référence au plan 
cadastral annexé au présent arrêté (toute modification de dénomination des parcelles concernées 
devra être déclarée à la Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement). 
Le carrière est située en lit majeur de le rivière LE CHER et hors de son espace de mobiité..



12. NATURE DES ACTIVITÉS 

12. LISTE DES INSTALLATIONS CLASSÉES DE L'ÉTABLISSEMENT 

      

Régime 

  

Rubrique de la Désignation des acti 
nomenclature 

  28101 T- Exploitation de carière A 

          
      CA: autonsation) 

Les installations de traitement des matériaux implantées hors du périmètre de la carrière sont 
réglementés par un récépissé de déclaration du 25 juin 2001. Les locaux techniques ainsi que les 
locaux affectés au personnel (vestiaire, douche, réfectoire.…} sont également hors de l'emprise de la 
carrière sur l'aire dédiée aux Installations de traitement. Il en est de même pour le stockage des 
matériaux. 

128. QUANTITES AUTORISEES 

La quantité maximale de matériaux extraits de la carrière sera de 40 000 tonnes/ an. 

12C. DURÉE DE 'AUTORISATION 

La présente notification est limitée à la durée d'instruction du dossier de renouvellement et 
d'extension de cetie carrière qui a été déposé dans les services préfectoraux le 9 mars 2009, En tout 
état de cause ce délai n'excédera pas un an 

12.0. RÉGLEMENTATION 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de 
carrières el aux installations de premiers traitements des matériaux s'imposent de plein droit à 
l'exploitant. Les dispositions plus contralgnantes fixées par le présent arrêté s'y substifuent. 

Le respect des présentes prescriptions est accordée sans préjudice des dispositions des autres 
réglementations en vigueur. 

Le respect des présentes prescriptions est accordé sous réserve des droits des tiers. 

Le respect des présentes prescriptions d'exploiter la carrière n'a d'effet que dans la limite des droits 
de propriété de l'exploitant et des contrats de fortage dont il est titulaire. Le changement d'exploitant 
est soumis au régime de l'aulorisafion préalable 

Anicle I. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES GÉNÉRALES 

11.1. GARANTIES FINANCIÈRES 

HLLA MONTANT DE REFERENCE DES GARANTIES FINANCIERES 

Le montant de référence des garanties financières est établi conformément aux dispositions de 
Fannexe de l'arrêté ministériel du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties 
financières de remise en état des carrières prévues par la législation sur les installations classées:



Le montant de ces garanties est le suivant 

  

  

82 
si = = PERIODES {CT = 10,5 KE ha) (C2 = 23 kf ha} (L= 32 Em} TOTAL en EUROS 

1 0,54 1,10 290 | 56028 Euros           
  

L'indice TPOT utlisé pour le calcul du montant de référence est celui en vigueur en août 2007 soit 
584,1. 

  

Les superficies indiquées correspondent aux valeurs maximales atteintes au cours de la période 
considérée 

1.1.8. NOTIFICATION DE LA CONSTITUTION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières résuitent de l'engagement écrit d'un établissement de crédit ou d'une 
entreprise d'assurance. 

Lorsque l'exploitant adresse au préfet là déclaration de début d'exploitation prévue à l'article R 512-44 
du code de l'environnement , il ÿ Joint le document établissant la constitution des garanties financières 
prévus à l'article R 5162. 

  

Ce document doît être conforme aux dispositions de l'annexe de l'arrêté ministériel du 1er février 1996 
fixant le modèle d'acte de cautionnement solidaire 

  

1.1.C. MODIFICATION DES CONDITIONS D'EXPLOITATION 

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une augmentation du montant des 
géranties financières doit être subordonnée à la constitution de nouvelles garanties financières et doit 
être portée, avant réalisation, à la connaissance du Préfet avec les éléments d'appréciation. 

  

H1.D. LEVEE DE L'OBLIGATION DE GARANTIE 

  

L'exploitant peut demander la levée, en tout ou partie, de l'obligation de garanties financières lorsque 
le site a été remis en état totalement ou partiellement ou iorsque l'activité a été totalement ou 
partiellement arrêtée. 

ILE. APPEL AUX GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières seront appelées : 
- soit en cas de non-respect des prescriptions de l'arrêté préfectoral en matière de remise en 

état après intervention des mesures prévues à l'articleL.514-1 du Titre 1, Livre V du code de 
l'environnement, 

- soit en cas de disparition juridique de l'exploitant et d'absence de remise en état du site. 

  

1.2. MODIFICATIONS DES INSTALLATIONS 

  

Toute modification apportée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utlisation ou à leur 
voisinage de nature à entraîer un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation du 20 février 2008, doit être portée, avant réalisation, à [a connaissance du Préfet avec 
tous les éléments d'appréciation,



123. DÉCLARATION DES INCIDENTS ET ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
incidents ou accidents survenus du fait de l'exploitation de la carrière ou du fait du fonctionnement de 
l'installation de premier fraifement qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L511-1 du Titre 1”, Livre V du code de l'environnement. 
En cas d'incident ou d'accident, l'exploitant précisera les effets prévisibles sur les personnes et 
l'environnement 

L'exploitant détermine les mesures envisagées pour éviter le renouvellement de l'accident ou de 
l'incident compte tenu de l'analyse des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans 
un document transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

114. CONTRÔLES, ANALYSES ET EXPERTISES (INOPINÉS OÙ NON] 

  

  

Les contrôles, analyses et expertises périodiques prévus par Ie présent arrêlé doivent être 
représentatifs du fonctionnement des installations contrôlées. 

Des contrâles, prélèvements, analyses et mesures d'effluents liquides ou gazeux, de poussières, de 
déchets, de sols, d'eaux soulerraines, de bruit, de vibration ou plus généralement de toute substance 
ou de tout objet liés à l'installation peuvent être exécutés à la demande de l'inspection des 
installations classées ou par l'inspecteur pour vérifier le respect des prescriptions du présent arrê! 

  

Les dépenses correspondent à l'exécution des contrôles, analyses ou expertises sont à la charge de 
l'exploitant 

125. CESSATION DÉFINITIVE D'ACTIVITÉ 

En ces d'arrêt définitif d'activité, l'exploitant notifle au préfet a date de cet arrêt au moins six mois 
avant la cessation définitive d'activité pour l'exploitation de carrière. 

  

   

  

xploïtant joint à la notification un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de 
l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site constitué conformément aux dispositions de l'article 
R 52-74 du code de l'environnement. 
    

Article III. DISPOSITIONS TECHNIQUES GÉNÉRALES PORTANT SUR 
L’EXPLOITATION DE LA CARRIERE 

Les carrières sont exploitées et remises en état de manière à limiter leur impact sur l'environnement, 
notamment par la mise en œuvre de techniques propres. 

HL.1. PRESCRIPTIONS GENERALES 

L'exiraction et la remise en état du site devront, à tout moment 

«garantir la sécurité du public et du personnel et la salubrité des lieux, 
+ préserver la qualité des eaux superficielles et souterraines, ainsi que limiter les incidences de 

l'activité sur leur écoulement, 
+ respecter les éventuelles servitudes existantes. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conduite de l'exploitation pour limiter les 
risques de pollution des eaux, de l'air ou des sols et de nuisance par le bruit et les vibrations et 
l'impact visuel, 

L'ensemble du site et ses abords placés sous le contrôle de l'exploitant sont maintenus en bon état de 
propreté. Les bâtiments et installations sont entretenus en permanence.



L2. CONDUITE DE L'EXTRACTION 

H2A. DECAPAGE DES TERRAINS 

Aucune extraction n'aura lleu sans décapage préalable de [a zane concernée. 

Le décapage des terrains est limité aux besoins des travaux d'exploitation, 

  

Le décapage est effectué de manière sélective, de façon à ne pas mêler les terres végétales 
constituant l'horizon humifère aux stériles. 

Le dépôt des horizons humifères n'aura pas une hauteur supérieure à 2 m pour lui conserver ses qualités agronomiques. 

HL2.B. PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE 

Dans le cas où des prescriptions archélagiques ont été édictées par le préfet de région en application du décret n°2004-490 du 3 juin 2004 pris pour l'application de la loi n° 2001-44 du 17jenvier 2001 modifiée et relatif aux procédures administratives et financières en matière 
d'archéologie préventive, la réalisation des travaux est subordonnée à l'accomplissement préalable de 
ces prescriptions. 

Un mois avant au minimum, l'exploitant informera par écrit à la Direction Régionale des Affaires Gulurelles du Centre (service régional de l'archéologie) de ta date prévue pour les travaux de décapage. Une copis de ce courrier sera transmise à l'inspection des installations classées 

En cas de découverte fortuite de vestiges archéologiques, l'exploitant prendra toutes dispositions pour 
empêcher la destruction, la dégradation ou la détérioration de ces vestiges. Ces découvertes seront 
déclarées dans les meilleurs détais au service régionat de l'archéologie et à l'inspection des 
installations classées. 

H2B.a. EXTRACTION EN EAU 
  

Les extractians en nappe alluviale ne doivent pas faire obsiacle à l'écoulement des eaux 
superficielles. 

Le pompage de le nappe phréaique pour le décapage, l'exploitation et la remise en état des gisements de matériaux alluvionnaires esl interdit. 

L'extraction aura lieu à une profondeur maximale de 6 m par rapport au niveau naturel des terrains. 

L'extraction se fera hors eau sur 2,5 m et en eau sur 3,5 m en eau en moyenne. 

H.2.C. TRANSPORT DES MATERIAUX 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice des articles L 131-8 et L 141-9 du 
Code de la Voirie Routière 

H.2.D. DISTANCE DE RECUL - PROTECTION DES AMENAGEMENTS 

Les abords de l'exploitaïion de carrière sant tenus à une distance horizontale d'au moins 10 m des 
limites du périmètre autorisé ainsi que de l'emprise des éléments de la surface dont l'intégrité 
conditionne le respect de la sécurité et de la salubrité publiques. 

  

De plus, l'exploitation du gisement à son niveau le plus bas est arrêté, à compter du bord supérieur de 
la fouille, à une distance horizontale telle que la stabilité des terrains voisins ne soit pas compromise. 
Cetie distance prend en compte la hauteur totale de l'excavation, la nature ef l'épaisseur des 
différentes couches présentes sur foute [a hauteur.



La distance minimale séparant les limites de l'extraction des limites du lit mineur s'établira à 50 m 

Les produits susceptibles de polluer les eaux superficielles devront pouvoir être retirés du site dans 
des délais compatibles avec l'annonce de crue. 

HL2ZE. CONTRÔLES PAR DES ORGANISMES EXTERIEURS 

rise doil disposer sur le site de la carrière, d'une bascule et d'une comptabilité précise des 
s extraites et vendues. 

   

Des organismes agréés procéderont à des contrôles réguliers partant notamment sur : 
- les appareils de pesage : 
- 1es installations électriques ; 
- les poussières ; 

Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées, sur le 
site. 

HL8.PRÉVENTION DES POLLUTIONS 

HL3A. POLLUTION DES EAUX 

HLSA.&.  PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Aire de ravitaillement 

Le ravilaillement et l'entretien des engins sont réalisés, au niveau des installations de traitement et 
denc hors de l'emprise dé la carrière, sur une aire étanche entourée par un caniveau et reliée à un 
point bas étanche permettant la récupération totale des eaux ou des liquides résiduels. 

Aire de stockage 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égel à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- - 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
- - 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

  

Cette disposhion ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Lorsque le sfockage est constitué exclusivement en récipients de capacité unitaire inférieure ou égale 
à 260 litres, la capacité de rétention peut être réduite à 20 % de [a capacité totale des fûts associés 
sans êtré inférieure à 1000 litres ou à la capacité totale lorsqu'elle est inférieure à 1000 litres. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés et doivent être soit réutiisés, soit 
éliminés comme des déchets. 

HLBAb. … ETIQUETAGE - DONNÉES DE SÉCURITÉ 

  

L'exploitant constitue un registre des fiches de données de sécurité des produits présents sur le site. 
re sera tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services 

cendie et de secours. 
     



Les füts, réservoirs et autres emballages portent en caractères lisibles le nom des produits et les 
symboles de dangers confarmément, s'il y a lieu, à la réglementation relative à l'étiquetage des 
substances et préparations chimiques dangereuses. 

HL3.8. PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

HLSBA  POUSSIERES 

L'exploitant prend toutes les dispositions utiles pour éviter l'émission et la propagation des poussières, 

HL3Bb. ACCES ET VOIES DE CIRCULATION 
  

L'accès à la voirie publique sera aménagé de telle sorte qu'il ne crée pas de risque pour la sécurité 
publique. 

Les voies de ciroulation internes et les aires de stationnement des véhicules sont aménagées et 
entretenues. 

Les installations et les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas être à l'origine d'envols de 
poussières ni entraîner de dépôt de poussière où de boue sur les voies de circulation publique. 

  

À cst effet, l'exploitant procèdera à arrosage de la piste d'accès autant que de besoin ou par fout 
autre procédé d'efficacité équivalente. 

HL3.C. DÉCHETS 

Est un déchet, fout résidu d'un processus de production, de transformation. ou d'utilisation, toute 
substance, matériau, produit ou plus généralement tout bien meuble abandonné ou que son détenteur 
destine à l'abandon. 

MBCa PRINCIPE 

  

L'exploitant devra prendre toutes les ‘dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de 
ses installations, pour éviter de produire des déchets, en limier les lux, en æssurer une bonne 
gestion, les stocker et les éliminer dans des conditions qui ne portent pas atteinte à l'environnement 
Sonformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur (Livre V, tre IV du code de 
l'environnement et ses textes d'application}. 

  

Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités de déchels produits, notamment en 
effectuant toutes les opérations de valorisation possible. Les diverses catégories de déchets sont 
collectées séparément, puis valorisées ou éliminées vers des installations dûment autorisées. 

1H.8.C.b. _STOCKAGE 

Toutes précautions sont prises pour que 
— les dépôts soient en état constant de propreté et non générateur d'odeur, 
-_ les emballages soient identifiés par les seules indications concemant le déchet, 
- les envois soient limités. 

Les déchets imprégnés de produits inflammables, dangereux ou toxiques seront conservés en 
attendant leur enlèvement dans des récipients clos : on disposers à proximité des extincfeurs ou 
moyens de neutralisation appropriés aux risques. 

L'exploitant interdira, par tous moyens utiles, les déversements, dépôts ou décharges de produits 
extérieurs au sie.



HL3.Cc.  ELIMINATION DES DÉCHETS 

ir libre de déchets est interdite. 

  

Toute incinération à 

L'élimination des déchets doit être assurée dans des installations dûment autorisées ou déclarées à 
cet effet au titre ler, Livré V du codé de l'environnement. 

Déchets industriels 

Les emballages industriels doivent être éliminés conformément aux dispositions des arlicles R 548-65 
à R 543.72 du code de l'environnement relatifs à l'élimination des déchets d'emballages dont les 
détenteurs ne sont pas les ménages. 

Les huiles usagées sont récupérées, stockées et évacuées conformément aux dispositions des 
articles R 543-3 à R 54315 du code de l'environnement relatifs à la récupération des huiles usagées. 

Déchets ménagers 

L'enlèvement des déchets ménagers et des déchets assimilés doit être effectué dans les conditions 
fixées par le Code Général des Collectivités Territoriales ou remis à un transporieur pour 
cheminement vers une installation autorisée. 

HS.C.d.  SUIVIDES DÉCHETS 

L'exploitent devra être en mesure de justifier la nature, l'origine, le tonnage, le mode et le lieu 
d'élimination dé tout déchet produit par ses installations. 

À cet effet, I tiendra à jour un registre qui sera tenu à la disposition des agents chargés des contrôles: 
et dans lequel seront consignés toutes ces informations. 

Les dates d'enlèvement, les quantités et la nature des déchets transmis à chaque transporteur ainsi 
que l'identité des transporteurs devront être précisés. 

L'exploitant ne remettra ses déchets qu'à un transporteur titulaire du récépissé de déclaration prévu 
per les articles R 541-49 à R 541-651 relatifs au transport par route et au courtage de déchets ou il 
s'assurera que les quantités et la nature des déchets sont telles que le transporteur est exempté de 
obligation de déclaration. Cette information devra être reportée dans le registre sus- nommé. 

1.3.0. PREVENTION DES NUISANCES SONORES - VIBRATIONS 

HA3Da  GÉNÉRALITÉS 

L'exploitation est menée de manière à ne pas être à l'origine de bruits aériens ou de vibrations 
mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 
gêne pour sa tranquilité. 

HLS.D.b. NIVEAUX SONORES 

  

Les horaires de fonctionnement dé là carrière sont de 7h à 19h. 

Les émissions sonores de l'installation n'engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée, telles que 
définies à l'aricie 2 de l'arrêté ministériel du 22 janvier 1897 (JO du 27 mars 4907) :



              

  

  Supérieur à 35 dB (4) mais |& 4 d8 (À) 
inférieur ou égal à 45 dE (A) 6 dB (A) 

Supérieur à 45 dB (A) js Sd)         
L'émergence est définie comme étant la différence entre ies niveaux de pression continus équivalents 
pondérés À du bruit ambiant (établissement en fonctionnement} et du bruit résiduel {en l'absence des 
bruits générés par l'établissement). 

Les niveaux de bruit à ne pas dépasser en limites de propriété de l'établissement, déterminés de 
manière à assurer le respect des valeurs d'émergences admissibles est de 70 dB(A). 

Lorsque plusieurs installations classées sont situées au sein d'un même établissement, le niveau de 
bruit global émis par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de l'établissement y compris le 
bruit émis par les véhicules de transport, matériels de manutention et engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, respecte les valeurs limites ci-dessus. 

HLS.Dc. ENGINS DE TRANSPORT 
  

  Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins da chantier utilisés à l'intérieur 
de la carrière, st susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, doivent être conformes à la 
réglementation en vigueur. En particulier, les engins utilisés dans [a carrière doivent être conformes 
aux articles R 571-1 à R 571-24 du code de l'environnement relatifs à la iutte contre le bruit et relative 
eux objets bruyants et aux dispositifs d'insonorisation. 

HL3.D.d_… APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 
éfc.} génants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents ou à la sécurilé des personnes, 

H3.D.e.  CONTRÔLES ACOUSTIQUES 

Un contrôle des niveaux sonores pourra être demandé par l'inspection des installations classées et 
notamment lorsque la zone d'extraction de la carrière se rapprochent de zones habitées. 

Les résultats des mesures (émergences et niveaux de bruit en limite de propriété) sont tenus à la 
disposition de l'inspection des Installations Classées. 

PREVENTION DES RISQUES 

HL3.E. INTERDICTION D'ACCES 

HSE2 GARDIENNAGE 

Durant les heures d'activité, l'accès à la carrière est contrôlé. En déhors des heures ouvrées, cet 
accès est interdit. 

HSEb  CLÔTURE 

L'accès À le carrière et à toute zone dangereuse de l'exploitation est interdit par une clôture efficace 
eu tout autre dispositif équivalent (merlon de 2 mètres ne débouchant pas directement sur les bords 
de l'excavation). 
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HSEc. INFO 

  

Les dangers sont signalés par des pancartes placées, d'une part sur le ou les chemins d'accès aux 
abords des travaux, d'autre part à proximité des zones dlôturées. 

HL8F. INCENDIE ET EXPLOSION 

L'installation est pourvue d'équipements de lutte contre l'incendie adaptés et conformes aux normes 
en vigueur. 

Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

HL8.G BASSINS DE DECANTATION 

Les bassins de décantation seront interclits par une clôture ou tout moyen équivalent. Des moyens de 
secours adaptés (bouée, barque, ligne de vie...) seront disponibles à proximité. 

114. REMISE EN ETAT DU SITE 

HL4A. GENERAUTES 

L'exploitant est tenu de nettoyer et remettre en état l'ensemble des lieux affectés par les travaux et les 
installations de toute nafure inhérentes à l'exploitation et compte tenu des caractéristiques 
essentielles du mieu environnant.     
Le site sera libéré, en fin d'exploitation, de tous les matériels, stockages et installations fixes ou 
mobiles, mis en place durant les travaux d'extraction. 

Aucun dépôt ou épave ne devra subsister sur le site. 

La remise en état du site doit être achevée au plus tard trois mois avant l'échéance de la présente 
autorisation. Elle est réalisée en conformité au dossier de demande d'autorisation déposé en 
préfecture du Cher le 20 février 2008. 

Elle comporte au minimum les disposifions suivantes : 
- la mise en sécunité du site; 

le netloyage dé l'ensemble des terrains et, d'une manière générale, la suppression de toutes 
les structures n'ayant pas d'utilité après la remise en état du site : 
l'insertion satisfaisante de l'espace affecté par l'exploitation dans le paysage, comple tenu de 
la vocation ultérieure du     

ULB. REMISE EN ETAT COORDONNEE À L'EXPLOITATION 

Globalement, la remise en état du sile consiste en la création d'un plan d'eau. Les berges Ouesl, Nord 
et Est du plan d'eau ont été intégralement remises en état. Il ne subsiste que les berges Sud à 
remettre en état en fin d'exploitation 
Cette remise en état comprend : 
-Le talutage et le modelage de la berge Sud avec une pente à 20°, 
—e régalage des terres sur les abords, 
—'engezonnement des abords. 

HAB.2.  SUIVIANNUEL D'EXPLOITATION 

Un plan orienté et réalisé à une échelle adaptée à la superficie de la carrière sera dressé avant le 1° 
février 2010. I! sera versé au registre d'exploitation de la carrière et fera apparaître notamment : 
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- les limites du périmètre sur lequel porte le droit d'exploitation, ses abords dans un rayon de 50 
mètres, les noms des parcelles cadastrales concernées ainsi que le borniage, 

- les bords de la fouille, 
- les surfaces défrichées, décapées, en cours d'exploitation, en cours de remise en élat et 

remises en éfat, 
- l'emprise des infrastructures (installafions de traitement et de lavage des malériaux, voies 

d'accès, ouvrages et équipements connexes...) des stocks de matériaux et des terres de 
découvertes, 

- les éventuels piézomètres, cours d'eau et fossés limitrophes de la carrière, 
- les courbes de niveau ou cotes d'altitude des points significatifs, 
- le positionnement des fronts,] 
- la position des ouvrages dont l'intégrité conditionne le respect de la sécurité et de la salubrité 

publiques ainsi que leur périmètre de protection . 

Les surfaces S1, 82 et 83 des différentes zones (sxploitées, en cours d'exploitation, remise en état, 
en eau.) seront consignées dans une annexe à c8 plan. Les écarts par rapport au schéma 
prévisionnel d'exploitation et de remise en état produit en vue de la détermination des garanties 
financières seront mentionnés et explicités. 

Un rapport annuel d'exploitation présentant les quantités extraites, les volumes de remblais amenés, 
la synthèse des contrôles périodiques effectués dans l'année { bruit, poussières, eau.) les accidenis 
et tous les faits marquants de l'exploitation sera annexé au plan sus- nommé. 

Ce plan et ses annexes seront transmis chaque année avant le 1% février à l'inspection des 
Installations Classées. 

Un exemplaire de ce plan sera conservé sur l'emprise de la carrière et tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Ce plan devra être réalisé, sur demande de l'inspection des installations classées, par un géomètre, 
notamment pour vérifier l'état d'avancement des travaux de remise en état. 

HL4.C. DISPOSITIONS DE REMISE EN ETAT 

HL4.Ca. AIRES DE CIRCULATION 

Les aires de cireulation provisoires et les aires de travail seront décapées des matériaux stabiisés qui 
auraient été régalés puis recouvertes de terre végétale en vue de leur engazonnement. 

HACb.  REMBLAYAGE 

Le secteur à remblayer conceme la partie Sud Ouest sur une surface de 6000 mé, 
Les opérations consistent à : 
-remblayer la fouille à l'aide des boues séchées de la décantation et de Ia terre de découverte. 
“régaler et niveler ia partie supérieure des terres. 

Les rembiaïs seront constitués par 
les stériles de découverte, 
“es boues séchées issues de la décantafion des eaux de lavage, 
des stériles issus du traitement des matériaux. 

Cette zone sera remblayées entre les cotes 90 m et 91,5m {NGF} selon la topographie du terrain. La 
pente naturelle vers l'Ouest sera reconstituée. 

BAC. REALISATION DU PLAN D'EAU 

Le tracé des rives devra éviter les formes linéaires. 
Les berges devront présenter des pentes de 30° 
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Les terres de découvertes et les horizons humifères serviront à la remise en état de zones situées 
autour du plan d'eau 

HLSINSTALLATION DE BROYAGECONCASSAGE ET CRIBLAGE DE PRODUITS 
MINERAUX NATURELS 

Aucune installation de broyage, concassage et criblage de produits minéraux ne sera installée dans 
Femprise de la carrière. 

Article IV. VOIES ET DELAIS DE RECOURS 

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif : 

- Per l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente 
autorisation. 

- Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonclionnement de 
l'installation présente, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 
l'affichage du dit acte pour ce qui concerne l'exploitation de l'installation de traitement des 
matériaux et dans un délei de six mois à compter de l'achèvement des formalités de publicité 
de la déclaration ds début d'explaifation pour ce qui concerne l'exploitation de la carrière. 

Article V. NOTIFICATION 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire. 

Ampliations en seront adressées au Directeur Régiona! de l'ndusirie, de la Recherche et de 
l'Environnement Centre, aux Maires des communes de THENIOUX, MERY SUR CHER et ST 
GEORGES SUR LA PRÈE dens le département du Cher et 
aux maires de MARAY et CHATRES SUR CHER dans le LOIR et CHER 

Le même extrait sera affiché par l'exploitant dans son établissement. 

Article VI. SANCTIONS 

Indépendamment des poursuiles pénales qui peuvent être exercées, l'inobservation des conditions 
fixées par le présent arrêté peut entraîner l'application des sanctions administratives prévues par 
l'article L. 514. du code de l'environnement. 

En particulier, l'absence de garanties financières peut entraîner la suspension de l'acfivité, après mise 
en demeure de constituer ces garanties. 

Article VIL  EXÉCUTION 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du CHER, Monsieur le Maire de THENIOUX, 
Monsieur le Directeur Régianal de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement -Centre- sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
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RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE A L'INSPECTION DES INSTALLATIONS 
GLASSÉES OU A TENIR À DISPOSITION (liste indicative non exhaustive) 

  

          

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

ARTICLE [DOCUMENT PERIODICITE OÙ [TRANSMISSION OÙ 
FCHRANGE MISE À DISPOSITION 

IAB [Acte de cautionnement Dès le début des travaux _ | Transmission dès réception 
LE | Modification des conditions dexplotaton Avant rise en œuvre [Transmission 
Œ Mesures envisagées suite à un accident Dans les 18 jours suivants | Transmission 
1128 |Déclraion de découvre de vestiges |Dés leur découvorte Transmission 

srehéologiques 1 mois avant leur début 
Déclaration de travaux de dérapage 

15 Déclaration de cessation d'aclvité de la canière| Six mois avant l'échéance | Transmission 
comportant le mémoire de remise en état, de l'arrêté préfectoral 

ll4Ba |Plan de létt d'avancement de Fexpialelon de [Annuel Trensmission tous les ans cerière, avec rapport annuel d'exploitation, et état avant 
des surfaces 81, 826153 of £le 1° février 

UF | Repporis de contêle des organismes extérieurs :| Réglementaire Hiss à disposition prévention en melière de sécurté, contrôle des 
installations électriques, des appareils de levage, 
des extincteurs, 

113.04 | Registre de suivi des déchets Nise à disposition 
1L3.D.b | Contrôle des niveaux sonores Mise à disposition 
H3:F |Conbôle et sum des matériels de lutte contre | Contrôle anmuei Mise à dispositian l'incendie                       

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général, 
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